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Kingdom of Cambodia 
Nation Religion King 

Extraordinary Chambers in the Courts of Cambodia 

Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens 

Royaume du Cambodge 
Nation Religion Roi 

A: 

DE: 

COPIE: 

OBJET: 

de la Chambre de premiere instance 

Decision relative it la demande du co-procureur international vis ant it 

voir declarer recevables les documents nO E319/42.3.1 et nO E319/42.3.2 
et un document ayant servi it constituer la Iiste de prisonniers de 8-21 
etablie par Ie Bureau des co-juges d'instruction 

1. La Chambre de premiere instance est saisie d'une demande deposee Ie 8 juin 2016 par Ie co­
procureur international en application de la regIe 87, alineas 3 et 4 du Reglement interieur, visant 
it voir declarer recevables trois documents (la« Demande », doc. n° E319/4212, par. 1 et 4). Deux 
de ces documents sont des proces-verbaux d'audition de temoin (doc. n° E319/42.3.1 et 
n° E319/42.3.2) contenant des declarations faites anterieurement par Kaing Guek Eav alias Duch 
(2-TCW-916), qui depose actuellement devant la Chambre de premiere instance it propos du 
centre de securite 8-21 dans Ie cadre du deuxieme proces dans Ie dossier n° 002 (Ie « deuxieme 
proces »). Le troisieme document (doc. nO E319/42I2.1) contient les aveux de Chen Suon, 
document que Ie Bureau des co-juges d'instruction a utilise pour etablir la derniere version de la 
liste de prisonniers de S-21 (doc. nO E393.2) mais qui n'etait pas inclus dans la liste des 
documents ayant servi it constituer cette liste et qui ont ete declares recevables dans Ie cadre du 
deuxieme proces (doc. n° E393.3). A l'audience du 20 juin 2016, la Chambre a declare recevable 
Ie document nO E319/42.3.1, les motifs devant suivre (T. (projet), 20 juin 2016, p. 31 et 32). La 
Chambre expose les motifs de sa decision et se prononce sur les autres documents mentionnes 
dans la demande. 

2. La Chambre de premiere instance rappelle sa pratique consistant it declarer recevables, en 
application de la regIe 87, alineas 3 et 4 du Reglement interieur, toutes les declarations faites 
anterieurement par des personnes qui deposent devant elle (voir, par exemple, doc. n° E319/36/2, 
par. 15, et doc. n° E363/3, par. 25). II est utile a la manifestation de la verite que la Chambre et 
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les parties puissent avoir acces a I' ensemble des declarations des temoins et des parties civiles 
qui seront entendus lors du deuxieme proces. En outre, il conviendrait que ces documents soient 
produits devant la Chambre afin de pouvoir faire une evaluation complete de leurs depositions. 
En consequence la Chambre declare les documents n° E319/42.3.1 et nO E319/42.3.2 recevables 
dans Ie cadre du deuxieme proces. 

3. La Chambre de premiere instance rappelle en outre sa decision nO E39311 du 11 mai 2016, 
par laquelle elle a declare recevables tous les documents ayant servi a constituer la liste de 
prisonniers de S-21 etablie par Ie Bureau des co-juges d'instruction (doc. nO E393.3). Etant 
donne que Ie Bureau des co-juges d'instruction s'est egalement servi des aveux de Chen Suon 
obtenus a S-21 pour preparer la liste en question, la Chambre considere que Ie raisonnement 
suivi dans sa decision nO E39311 vaut egalement pour les aveux de Chen Suon et, par 
consequent, declare Ie document nO E319/42/2.1 recevable dans Ie cadre du deuxieme proces. 

4. La Chambre de premiere instance a attribue les numeros E311 0607 et E3/10608 aux 
documents nO E319/42.3.1 et E319/42.3.2, respectivement, et Ie numero E3/10609 au document 
nO E319/42/2.1 contenant les aveux de Chen Suon. 

5. Ce memorandum constitue la reponse officielle de la Chambre de premiere instance a la 
demande nO E319/42/2. 


